FICHE DE POSTE

Date de mise à jour : 13 10 2021 BOP
I – DEFINITION DU POSTE

	1
	SERVICE : DIRECTION GENERALE DE L’EDUCATION ET DES ENSEIGNEMENTS


	2
	LIBELLE DU POSTE : Juriste 


	3
	NIVEAU DE RESPONSABILITE : 4 


	4

5
	CATEGORIE DE LA MAQUETTE FUTURE :
A

CATEGORIE DE LA MAQUETTE ACTUELLE :
A

FILIERE DE LA MAQUETTE FUTURE :
FAF


	6
	IMPUTATION BUDGETAIRE : 

PROGRAMME : 962.02



CODE POSTE : 9604
PROGRAMME R.H : 969.01 



CENTRE DE TRAVAIL : 378


	7
	LOCALISATION GEOGRAPHIQUE : IDV – Tahiti – Pirae - Rue Tuterai Tane


	8


	FINALITE / DESCRIPTIF SYNTHETIQUE (maximum 50 mots) :
Le juriste traite les contentieux administratifs et judiciaires. Il contribue à la rédaction des réglementations concernant le domaine de l’éducation (textes du premier degré, textes du second degré…). Il est amené à conseiller les écoles, et les établissements publics d’enseignement du second degré (EPEPF). Il est amené à répondre aux sollicitations portant sur des questions juridiques se posant au service. Il prépare des avis sur les projets de lois ou de règlements métropolitains dans le champ de compétence du service.


	9
	EFFECTIFS ENCADRES
A
B
C
D
Autres

NOMBRES : Néant
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	SUPERIEUR HIERARCHIQUE DIRECT : Chef du bureau des affaires juridiques 
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	MOYENS SPECIFIQUES LIES AU POSTE :

· Documentation juridique nationale et territoriale : ouvrages, recueil de textes, Journal officiel de la Polynésie française, Bulletin officiel de l’éducation national etc. propres au service ;
· Accès aux sites juridiques locaux et nationaux (internet).
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	CONTRAINTES ET AVANTAGES DU POSTE :
· Polyvalence juridique nécessaire en droit public principalement, mais aussi en droit de la responsabilité civile (aspects variés, complexes et évolutifs du droit de l’Education en Polynésie française), sur les règles de droit de l’Etat et du Pays (droit des fonctions publiques, du travail, de l’organisation de l’enseignement et des établissements scolaires, droits et obligations des membres de la communauté éducative, des examens, des marchés publics, etc.) ;
· Constitution en permanence d’une documentation pour soi-même ;
· Polyvalence en contentieux et en conseil ;
· Connaissance de la jurisprudence.
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	ACTIVITES PRINCIPALES :

· Planifier l’instruction et le règlement des contentieux ;
· Instruire les dossiers (pièces constitutives, analyses, recherches d’information et prises de contacts) ;

· Analyser l’opportunité des modalités de recours et évaluer les risques (juridiques, financiers, etc.) en lien avec des requêtes et des appels ;

· Elaborer la ligne de défense (recherche de texte, jurisprudence) ;

· Donner son avis (verbaux) et consultations (écrites) sur les questions de droit intéressant la Direction générale de l’éducation et des enseignements ;

· Préparer les avis sur les projets de lois et règlements nationaux tout en veillant au respect des compétences et des intérêts du Pays d’outre-mer ;

· Rédiger, relire et corriger des projets de textes (Loi du Pays, délibérations, arrêtés, conventions) ou d’avis ;

· Exécuter et suivre la mise en œuvre des décisions juridictionnelles ;

· Conseiller les établissements d’enseignement du second degré ;
· Participer au développement du portail des délibérations (logiciel d’interface entre les établissements du second degré et la DGEE pour le traitement des délibérations des conseils d’établissement) et la mise en place de l’homologation de la signature électronique pour le portail.

· Sensibiliser le service sur les risques, les procédures et pratiques permettant de prévenir les contentieux ;
· Assurer une veille juridique, particulièrement dans le domaine du droit de l’éducation ;

· Mettre à jour, périodiquement, le recueil des textes fondamentaux de l’Education en Polynésie française.
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	ACTIVITES ANNEXES :
· Participer à des réunions de travail ;
· Mettre à jour le logiciel du Bureau des affaires juridiques (logiciel de recensement des dossiers du Bureau des affaires juridiques)

	

	II – PROFIL PROFESSIONNEL
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16
	CADRE D’EMPLOI : Attachés d’administration

SPECIALITE SOUHAITABLE : Droit public - BAC + 4 ou BAC + 5


S : Sensibilisation, A : Application, E : Expert
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	COMPETENCES  
	S
	A
	E

	
	· Connaître le Statut de la Polynésie française ;
· Connaître la répartition des compétences Etat / Polynésie française, notamment dans le domaine éducatif ;
· Connaître l’organisation administrative de la Polynésie française en général, et celle du secteur éducatif en particulier ;
· Connaître le droit de l’Education, notamment ses dispositions spécifiques à la Polynésie française, dans toutes ses facettes (principes généraux de droit, organisation et fonctionnement des services publics éducatifs, répartition des compétences Etat/Polynésie, organisation des enseignements, établissements scolaires, droits et obligations des élèves, statut des divers personnels d’Etat titulaires et non titulaires mis à disposition ou territoriaux, examens, droits des relations conventionnelles Etat/Polynésie Française, etc.) ;
· Faire preuve de rigueur et avoir le sens de l’organisation

· Savoir travailler en équipe

· Sens des responsabilités et capacités à former

· Esprit d’initiative

· Grande capacité rédactionnelle

· Sens de la discrétion
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	EXPERIENCE PROFESSIONNELLE SOUHAITEE :

· en droit d’outre-mer en général et en droit spécifique à la Polynésie française en particulier ;
· avoir une solide expérience dans des fonctions juridiques et contentieuses au sein des services publics de l’administration de la Polynésie française.


	19
	 FORMATION D’ADAPTATION OBLIGATOIRE : Formation au domaine financier du Pays
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	DUREE D’AFFECTATION SOUHAITABLE DANS LE POSTE : de   3    à     5    ans (Minimum 3 ans).


	Le Directeur général
L’agent



	Date : 
Date : 

Signature :
Signature : 
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